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Séance  du  7 brumaire  an  6, 


Citoyens  Ripr^  sentan  s. 


Quoiqu^  fur  la  grande  qu*eftion  des  domaines  con^éables 
on  ne  puifTe  rien  ajouter  aux  difeuffions  profondes  de  nos 
collègues.,  cependant , comme  chacun  a fa  manière  do 
* / k 


concevoir  Sc  de  préfenrer  les  objets,  jeiïaierai  de  vous 
foumettre  la  mienne^  je  ferai  mes  efforts  pour  rendre  mon 
procédé  fi  fimple,  que  ceux  qui  ont  été  les  plus  éloignés 
de  routes  les  difeuffions  de  ce  genre,  foient  en  état  dé 
^ prononcer  par  eux* mêmes  ; c’eft  à eux  principalement 
.que  je  demande  quelques  momens  d’attention  ; je  ferai  aufîi 
court  qu’une  fembiable  matière  peut  le  comporter.^ 

Une  longue  expérience  m’a  convaincu  que  les  principes 
d’un  art,  d’une  fcience,  une  fois  pofés , & éclairés  de 
manière  à ce  qu’ils  puilfent  être  facilement  entendus  , tout 
hon\me  d pn  fens  droit , après  les  avoir  bien  faifis  , eft  en 
étÆ-  4e  juger  ôc  de  tirer  des  principes  admis  les  conféquences 
qurMbivent  en  réfulter. 

S’il  en  étoit  autrement , difons-Ie  aVec  franchife  , qui 
de  nous  sDferoit  fiégcr  dans  une  allemblée  de  légiflateurs  , 
où  fouvent  l’on  agite  4es  matières  refpeftivement  étrangères 
au  plus  grand  nombre  ? Mais  ce  qui  doit  mutuellement 
nous  ralfurer  ^ c’ed  que,  par  des  rapports  fidèles  & des 
dlfcuflions  lumineufes  qui  réduifent  les  objets  à leurs 
véritables  termes,  les  queftions  agitées  font  bientôt  mifes  à 
la  portée  de  tous  ceux  qui  ont  voulu  les  fuivre  avec  qiiel- 
; ainfi , fans  autre  préambule , j’aborde  la 

plus  naturel  eft  d’examiner  d’abord  ce  que 
font  en  eux- mêmes  les  baux  à convenant  ou  a.  domaines  con- 
Wu/’/cj.  J’efpère  démontrer,  par  les  titres  feuls , que  ce  font 
de  véritables  baux  à ferme,  de  j’établirai  furabondamment 
que  ce  ne  font  ni  des  fiefs  , ni  4es  cenfives  , ni  des  ventes, 
ni  des  rentes  foncières  , ni  des  eniphyréofes , ni  des  Ipca- 
teries  perpéi^uelles  : d’où  il  faudra  néceffairement  conclure 
que  ce  font  de  véritables  baux  à ferme  , comme 'leur  qua- 
lification l’annonce. 

Quoique  les  argumens  tirés  des  dénominations  foient  ra- 
^ lement  concluans  & décififs  ^ il  eft  cependant  dès  cas  où , 
de  l’aveu  de  tous  les  auteurs  , ils  font  du  plus  grand 
poids  \ vous  reconnoîtrez  bientôt  que  celui-ci  eft  du  nombre. 


que  attention 
queftion. 
L’ordre  le 


Ces  termes  had  à convenant , ou  bail  de  convention  , bail 
à ùomaine^  congéablc  , ou  bail  dont  le  propriétaiîe  peut  , au 
terme  hxé  , donner  congé  au  preneur  ou  domarder , & )'ex- 
putfer  de  la  J cerne-,  ces  termes-,  difons-nous,  ne  nous  an- 
* noncent  ils  pas  la  nature  de  lafte  ? ne  femblent-ils  pas  fait* 
- pour  Imprimer  au  domamer  le  fouvenir  qu’il  n’eft  qu’un 

^ ^ exploite  la  propriété 

Si  c’eut  été  ici  une  autre  efpèce  d’aae  ou  de  contrat  ' 
pourquoi  , par  quelle  raifon  eût-on  négligé  de  le  délîsner 
par  la  nature  même  j par  fa  vraie  qualincation , pouf  lui. 
en  donner  une  autre,  faulTe,  erronée,  & qui,  fous  au- 
cun  alpede , ne  pouvoir  iui  convenir  ? 

Mais  ne  nous^  appefantilTons  pas  fur  ce  moyen  , tout 
e,ravc  qu  il  peut  être  dans  la  circonftance  ; auffi-bieii  l’évi- 

Jm/r  ® préfenrer  vous  en 

p^nfe.  C eft  dans  les  cures  mêmes  que  l’on  doit  chercher  de* 

TatmTdf  prelTenties  par  la  feule  dénonin 

On  voit  dans  ces  baux  deux  Conventions  , deux  ftinMla- 
bien  diliinaes,  ^ bien  énergiqZi 
exprim  es.  Quant  a celtes  qui  ne  font  qu’accelToires , on 

n diUt  aux  us  & coutumes  , comme  nous  difons  auiour- 

de  ^ fermier  cultivera  fuivant  la  coutume  & l’ûfage 

OC  telle  commune  ^ de  tel  canton.  ' ® ^ 

Ces  ufages  que  î’c-n  avoir  recueillis  par  écrit  dans  les 

ireguier  Goello_,  croient  appelés  ufemens  i tant  il  eft 
rai  que  les  Genommanons  anciennes  inditmeiu  fouvenc  la 
Italie  des  chofes , & font  ici  du  plus  grand  poids. 

I Parla  pretnière  de  ces  conventions  principales  le  nro- 
puet.ure  du  domaine  vend  , cède  Sc  tranfporte  ’au  nre- 
neur,  fermier,  ou  domanier , les  hâtimens  , édifices  & fLef. 
fiecs,  moyennant  un  ftix  convenu,  mais  fous  les 
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‘ci-après,  qu  11  eft  elTentiel  de  bien  falfir  : i®.  du  rachat  pour 
le  propriétaire  , lorfqu  il  voudra  rentrer  dans  fon  domaine  \ 
3®.  fous  la  réferve  que  le  fermier  ne  pourra  faire  des  conf- 
truftions  ou  augmentations  confidérables  fans  le  confentè- 
ment  du  propiiécaire  ^ 3°.  que  ledit  fermier  ne  pourra  être 
expulfé  fans  avoir  reçu  fon  rembourfement  ; 4®- 
preneur  ou  domanier  ne  pourra  provoquer  ledit  rembour- 
fement  contre  la  volonté  du  propriétaire. 

La  fécondé  de  ces  conventions  principales  eft  propre- 
ment le  bail  a ferme  , ou  la  vente  des  fruits  du  domaine  ,- 
pour  un  laps  de  temps  fixé  & déterminé,  qui  étoit  ordinai- 
rement de  neuf  ans , moyennant  un  prix  convenu , ou  une 
redevance  en  grains  ou  en  argent. 

Comme  le  bail  étoit  ici  le  grand  objet , TaiFaire  eifen- 
tielle  traitée  entre  les  parties , il  a donné  la  dénomination 
au  contrat , avec  d’autant  plus  de  raifon  , que  la  vente  des 
bâtimens  , édifices  & fuperfices , n’étoit',  pour  ainfi  dire  , 
qu^un  mode  dans  la  manière  de  jouir,  vu  qu’elle  étoit 
fujette  au  rachat  à l’expiration  des  baux.' 

Si  l’on  veut  pénétrer  .dans  les  motifs  qui  ont  donné 
Heu  â la  première  de  ces  conventions , l’on  veut  dire  à la 
vente  des  bâtimens,  édifices  fuperfices  , 6c  aux  claufes 
qui  eu  dépendent,  elles  paroîtront  moins  étranges,  moins 
bizarres  qu’on  ne  le  croiroit  d’abord. 

Il  faut  confidérer  quedes  procès  qui  ont  lieu  fi  fréqnem- 
rnent , foit  pendant  la  durée,  foie  à l’expiration  des  baux, 
font  occafionnés  pour  l’ordinaire  par  la  rendue  des^  bâti- 
mens,  par  les  queftions  de  favoir  fi  les  réparations  â faire 
font  âila  charge  du  fermier  ou  du  propriétaire,  fi  celles- 
là  même  qui  par  leur  nature  concernent  la  propriété  , n’ont 
pas  été  occafionnées  par  la  négligence  du  fermier*  Faites 
attention  ou’au  moyen  de  la  vente  â rachat  des  édifices  & 
fuperfices, 'toutes  ces  queftions  dirparoilfent ; le  propriétaire 
fe  trouve  entièrement  débarrafie  , tant  des  réparations  à 
faire  pendant  la  duree  du  bail,  qu,a  fon 'expiration  ^ 
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vu- que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  rembourfe  les  édifices 
que  dans  letac  où  ils  fe  crouvent. 

Le  propriécaire  ^ bien  réfolu , bien  déterminé  a ne  pas 
aliéner;  irrévocablemeiK  aucune  portion- de  Ton  domaine  , 5c 
a le  conferver  en  entier  , fiipuloic  la  claufe  du  rachat  ; mais 
comme  on  auroïc  pu  rendre  ce  rachat  onéreux  par  des  conf- 
miétions  trop  fortes,  &c  fans  proportion  avec  le  domaine* 
il  léfervoit,  avec  raifon  , que  i’on  ne  pounoit  faire  aucune 

confirucHon  confidérabie  fans  fon  confencement, 

♦ * 

L)e  même  il  ctoir  a craindre^ue  le  fermier  eût  été 
libre  d’exiger  fon  rembourfçment  ».volùmé  ou  à l’expira- 
lion  de  chaque  bail , il  ne  l’eût  f^it  dans  des  temps  fâcheux, 
inopportuns  , qinl  n’eût  cherché*  à grever  le  propriétaire. 

C elt  par  ce  motifque  le  fermier  ne  pouvoir  quitreWans  le 
confentemenr  du  propriétaire  , ni  exiger  fon  rembouifement  ; 
mais  comme  dans  les  contrats  fynallagmatiqucs  la  récipro- 
cité eft  plus  équitable , TAfierntlée  conflituante  fupprima 
ôc  annulla  cette  claufe-  ^ 

Quant  â la  fécondé  convention  qui  efi:  la  plus  efien- 
tielie  , & qui  forme  ia  vraie  bafe  du  contrat,  elle  ne  pré- 
fbnte  , comme  on  le  verra , t|ue  les  claufes  ordinaires  d’un 
bail  telles  qu’on  les  ftipule  encore  aujourd’hui  dans  toute  la 
^ rance  : elle  ne  lailfe  appercevoir  ni  ambiguité  ni  équi- 
voque, ^ 

La  rente  convenancière  étoit  le  prix  annuel  au  bail  à 
domaine  congéable  ou  à convenant;  ce  qui  eft  bien  relatif  - 
a Ion  oojet  , concourt  de  plus  en  plus  à prouver 
qu  ICI  toutes  les  dénominations  s’adaptent  à la  nature  mêise 

La  baillée  n’étoit  que  le  renouvellement  des  baux  â lex- 
piration  de  chaque  terme  ; c’étoic  au  moyen  de  cette  bail- 
lée  , de  ce  renouvellement , que  le  propriétaire  étoit  libre 
de  taire  ou  de  ne  pas  faire  , qu’il  veilloit  â fes  intérêts. 

Si  le  prix  des  denrées  augmentoic,  il  ne  confentoit  la  bail- 
lée, la  continuation , ou  le  renouvellement  du  bail,  que 
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moyennant  un  prix  convenu,  appelé  pot- de- vin ) commlf- 
lîon  ou  jCüurtoifie. 

C’eft  ainfi  que  , quand  on  a faifi  le  caradère  efTentiel 
C)U  la  vraie  namre  d’un  a61;e  « tout  fe  développe  natuvelle- 
mcnc  & fans  efforts  ; c’eft  ainfi  que  les  ténèbres  fe  dhlipent 
au  flambeau  de  la  vérité  j ceft  ainfi  que  tout  doit  enfin 
çé  'Cr  à l’évidence. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  ces  baux  étoient  ftipnles 
indifféremment  par  de  (impies  propriétaires , comme  par  ceux 
qui  poffédoiénr  des^  feigi%urtes , ou  qui  avoient  quelques 
principes  de  fief  : ‘ce^ font  la  dés  faits  prouvés  &:  avoués. 
Il  eft  feulement  vrai  que  ceux-ci  , pour  décorer  leur  fei- 
gneurics  ou  tenter  d’agraifdir  leur  fisf , inféroient  le  plus 
iouvent  dans  ces  aéles  des  claufes  attenantes  a la  féodalité , 
telles  que  celles  de  s’aftujetcir  à leur  moulin,  de  fe  fou» 
m'ettre  à leur  juftice  , dé  faire  la  colleéfe  de  leurs  revenus  ; 
mais  cette  circonftance , purement  accidentelle  au  contmt , 
n’en  change  , pas  même  à lèirr  égard  , ni  Telfence  ni  la 
nature.  C eft  le  cas  de  dire  , d’après  nos  lois  fur  la  féo- 
dalité , la  claufe  ejl  viciée  ^ mais  ne^  vicie  pas  ; & cctre 
maxime,  fondée  en  raifort^  eft  ici  d’autant  plus  applicable, 
que  ceux  qui  n’avoient  ni  fief  ni  juftice  , n en  afiermoienî 
pas  moins  leurs  biens  à tive  de  domaines  congeahles*^\tri^ 
"plus,  lés  feigueiirs  , comme  nous  aurons  lieu  de  le  dire  a 
fa  fuite  , ne  pouvoient  inférer  ces  claufes  qu  à 1 égara  do 
çeux  qui  alloient  réfider  dans  le  reflort  de  leur  fitf  ou  ftd- 
gneurie.  Ainfi  ce  n’eft  pas  par  des  accelfoftes  que  1 on  peut 
juger  du  principal  ôc  de  l’eftence  des  chofts. 

Pour  mieux  vous  faire  connoître  le  vrai  caraéfere  de  ces 
â^es , & pour  U étie,  point  aceufe  de  vous  les  prelenrer  au 
gré  d’une  imaginatibn  prévenue  > il  convient  de  rapporter 
mot  à mot  les  deux  conventions  efTentielles  & principales  : 
on  peut  les  prendre  au  hafard  ^ car  ces  actes  fe  refiemblent 
ÎQiis  , êc  n’ont  de  différence  entre  eux  que  celle  des  ufemens  , 
auxquels  on  fc  réftïc  pou?  les  claufes  ^iccefloires  d u** 
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fage.  Prenons-îes  fous  des  dates  difFércnres  ôc  à des  époques 
éloignées  (i). 

Dans  une  baillée  ou  renouvellement  portant  aufTi  ao 
croilTement  de  bail , du  lo  feptembre  i553  , faite  parle, 
feigneur  de  Tyvarlen  au  nommé  Cariion  , on  lit  ce  qui 
fuit  (2)  : 

« Ledit  fieur  Tyvarlen  avoir  baillé  ôc  baille'  audit  Car-* 

>5  rion  un  parc  & garenne  appelé  , dcc.  , Ôc  ce  par  titre  de 
55  convenant  & domaine  cohgiable  à Tufement  du  terroir  , d* 

» pour  neuf  ans  entiers ; 5^  ne  peurroït  ledit  Carrion 

» être  conp^eé  ^ ni  mis  hors  d'aune  partie  d'icelles  terres^ 

» néanmoins  lefdïtes  neuf  années  finies  y finon  quilfioitpayé 
ï>  des  édfices  & fiapcrfices  qilil  a & fera  efidits  autres  héri-' 

» tapes  quil  tient  dudit  fleur  ; pour  laquelle  tenue  o fes. 
» appartenances  que  ledit  Carrion  tient  auxdites  pnroilTes 
M diidîc  iieur  de  'Tyvarlen  , compris  ledit  parc  , ledit  Carrion 
?>  payera  pour  les  édifices  & fuperfices  du  parc  vingt  cinq  li' 
vres  , laquelle  fomme  fera  rabattue  en  cas  decongément, 

» ôc  par  chacun  an  cinq  livres,  & pour  les  années  mtermé- 
» diaires  payera  félon  fes  précédentes  baillées  ; & en  faveur 
» de  ladite  baillée  ledit  Carrion,  a payé  audit  fieur  quatre 
» écus  fiol  d'or  y & un  ccu  quil  a baillé  en  commijjion»  » 
ün  voit  bien  clairement  par  cetaéle,  1^.  que  Ion  re.- 
noiivelle  pour  neuf  ans  un  ancien  bail  ; le  renouvellement 
éroir  donc  aufïi  connu  , aufii  pratiqué  que  le  bail  : 

2°.  Que  le  fermier  , pour  prix  du  renouvellement  , paie 
quatre  écus  fou  d’or  avec  un  écu  de  comniifiion , & pro- 
met paver  l’annuel  félon  fes  p-cécédentes  baillées  ; 

3°.  Que  , pour  l’accordement  du  parc  ou  garenne  , il 
paie  pour  les  édifices  fitpcrfices  vingt-cinq  liv.  en  capital , 3c 
promet  payer  par  chacun  an  cinq  liv. 

Ces  claufes , ces  expreffions  caraétérlfenr  elTntiellemenc, 

' J / 


(i)  Voyez  le  rapport  de  Troncliet , page  67. 

(c.)  Voyez  cet  tranferît  tout  aji  long  dans  le  rapport  de 
Tronche pa|;e  ' 
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le  bsil,  & mettent  en  évidence  les  intentions  des  natties  ' 
& le  contrat  formé,  emte  elles  : tjui  donc  oferoit  tenter  'de 
1 enfreindre  ? ' 

Dam  nn  antre  bail  du  3i  odobrc  i6si  (i),  on  lit  que 
Jean  Plumpe  , fe.gnenr  de  Vie-ux-Château  , laiffe , d titre  de 
congeant  6>  domaine  congéabU  , au  nommé  Menaui  ^ i fa 
tenime  tout  ce  qui  lui  appartient  au  village  de  Sandec, 
Jnrs  ( ce  qui  veut  due  exploité)  par  Jean  Henrion 

a titre  de  ferme  & métairie  ^ à la  tierce  gerbe  de  tous  bleds, 

L’aébe  commence  par  la  vente  des  édifices  fiipcrfîces  ; 
on^  y réglé  enfuiie  la  rente  convenaiicière  à quinze  liv.  tour-^ 
nois  par  an  , un  minot  de  froment  , lîx  miuocs  feigle  , 
treize  rnu-iULs  avoine  comble.. . , deux  chapons  : puis"] 
ajoute  : , t r 

« Et  ont  audi  , par  certes , avec  promefîe  de  pareil  ga- 
ramage,  ^ baillé  dr  délailfe  audit  Mengui  femme,  ac- 
*»  ceptant  à titre  de  convenant  & domaine  congéahle  Tufe- 
V ment  dudit  Krouerec  , pour  U temps  de  neuf  ans  , parfaites 
» cueillettes  j’ouifîances  , qui  commenceront  à la  Saint- 
» Gilles  prochaine , finiront  a pareil  jour  , lefdites  neuf 
’>  années  finies  & expédiées  , les  fonds  dudit  village  de 
» Sandec  , a la  charge  de  payer  par  an  & à chacun  terme 
» de  Saint' Gilles  auxciits  feigneur  & dame  bailleurs  la 
5>  rente'  convenanciere  ^ %c  faire  les  corvées  (&■  autres. fujé- 
» tiqns  ci-defius  Ipécifiées  , à commencer  à faire  le  premier 
»>  paiement  de  ladite  rente  en  un  an  , que  Ton  comptera 
»»  i655  ; ainfi  continuer  dan  en, an  pendant  le  cours 
» certes  , fans  qu  ils  puiffent  édifer  de  nouveau , ni  couper 
» bois  par  pied  , fans  1 exprès  confentement  defdics  bail- 
leurs  qui  ne  pourront  aufii  , neanmoins  lefdites  neuf  années 
cxpirees  y txpulfcr  lefdits  preneurs  hors  ledit  villa ge  qu  ils 


” "iT'icZ  ,ïjf- 

ferî?'.  £m'^'  rri;  i“  '”i“» 

ti  “ ,î‘i®  Lï;':  f"p»qot;“  ip.t  t s 

Par  un  troifième  bail,  à K j„  , 
^uifc-Sidon-u-Barbe  GiL  du  GriPhl  r'I  ’ 

&f  ni  feigneurie  ) vend  i Chn  l/  7-  v ® T “ ” 

. meuroit  Patern  M^jh^r  A « ' - , f " . ^ , ou  de- 

cienne  mai/on"  rfÆ  Is  avoir  décru  & %nale  l’an- 
êrre  faites , & fixé  le  prix  de  ‘3“'.  _pourroient  y 

fices  , l’on  ajoute...  ^ & %eri 

» du  Grfffo  detnoifeIle,.Gibon 

” acquérans,  d rare  de  dama  ' garantir  aux 

.«  nient  de  Brouérec  Jr  f 
” dès  ce  jour,  pour  finir  à paÏiMourdel’’ 

” gr<zdcr,  dLoür''nfrnr  T rien  de'~ 

■”  frbre  par  pied  ni  tê"r’ni  ém"T"''°" 

« pris  venr.  " ’ o^^der  ceux  qui  auroienc 

..  ;f  ":.f '"ïïï  ‘rt'  ”“"  • 

» taoo.5,  th.nge,  ].  fo,„,  ^ 

- du  agr^r  ‘‘'““1=  G, bon 


ait'.  Vlg?54.“  *"  «ttjer  dm  le  «ppe.,  d,  Teoa, 


Rupport  foie  par  Fçrnier, 
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Ces  titres,  a difFérentes  dates , de  i553 , i663 , 1769, 

'8,  qui  embraffent  deux  f.ècles  & demi  , démontrent  évi- 
demment quauxdites  époques  on  ^ l" 

tinguet  la  vente  & le  bail  ; que  cette  ' 

avel  la  plus  grande  précilion  dans  chacun  de  ces  ades  , , 
ou  il  ferolt  im^dlible  de  faire  voit  que,  dans  unfeul,ü 
Y ait  eu  tranflation  de  la  propriété  des  domaines  i que 
la  vente  étoit  uniquement  reftreinte  aux  edi.  ces 

mais  avec  cLfes  de  rachat  , par  les  motifs  que 
nous  avons  retracés,  ces  titres  démontrent  encore  évidem- 
ment que  ces  contrats  , ces  conventions  ont  tou)outs  été 
ks  mêmes  ; que  ce  font  de  véritables  baux  a ferme  , teb 
que  ceux  que  nous  ftipul.ms  aiijoura  hiii , aux  feules  ci 
renc4  prèl  i«.  de  quelques  clanies  fecondaires  tefp.tant 

"fü'o,..  !..  p.'opf  »»  “iSE 

cîce  de  fief  inférèrent  dans  ces  baux,  .1  a la  ® 

delà  vmte  des  édifices  Sc  fupetficcs , mais  avec  la  claufe 
^ rachat  ’ ^ les  autres  claufcs  fubordonnees  qui  en  alfu- 
P I.  fnccès  dans  ta  vue  de  maintenir  le  domaine  dan» 

gn  tritS  c^nme  la  vue  d'arracher  davantage 

le  fèlTcr  à la  culture  . sV  d’écarrer  les  conreftanons  qui 
yélèvent  fl  fouvent  à l’occafion  des  réparations  entte  les  pto- 

fur  le^  différentL  conféquences  qui  en  téfuhoicnt , que_  leï 
î-on  rTbiuions  les  fuccefiions  , les  lods,  les  retraits  etoient 
réglés  d’antès  la  différente  nature  de  ces  deux  contrats. 
Vous  feriez  les  feuls  qui  afFeâeriez  de  la  meconnoitie., 

‘ Que  penferiez- vous  aujourd’hui , citoyeiis  repiefentans , fi , 
à SSde  vos  baux,  on  s’avifolt , par  de  mifetables  lo- 

'hiSès  , par  de  mifetables  fnbrilirés , de  violer 
Ap  fil  ire  du  oroptiécaire  le  fermier , & du  ter 


vos  m^pné^^rde  faite  du  propriétaire  le  fermier , & du  fer- 
mier le^  propriétaire  ? Ne  feriez- voiw  pas  fondes  a dire  qu 


mier  le  proprietaire  . ^ r lois  & 

n’exifte  pas  de  gouvernement  ou  il  n y a point  de  1 , 

qu’il  n’y  a point'de  lois  fi  elles  ne  font  fondées  fin  la 
i moinl  qL  le  falut  public,  qui  eft  la  vraie  & la  grande 
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juftîce  des  nations , ne  vous  impofe  le  devoir  de  c^der  aux 
circouftances  impérieuies  ? Mais  ici  quelle  necedité  de  dé*« 
pouillet  le  vrai  ptoprietaire  , pour  enrichir  le  fermier,  ou 
plutor  rufurpaceur  ? Non  , non  , citoyens  repréfentans , un 
femblable  attentat  n’eft  point  à redouter  de  votre  part  : 
auriez- vous  moins  de  courage  a reformer  une  loi  injiifte 
ôc  des  abus  crians  , que  n’en  a montre  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  j,  en  vovis  préfentant  avec  contîance  fon  initiative? 

Mais  les  fermiers,  a-c-on  ofé  vous  dire  , ont  joui  pro- 
priétairement  en  vertu  de  la  loi  rendue  par  l AlTemblee  le- 
gîflarive  , qui  annulloit  celle  portée  par  i Aireinbîée  conlti- 
tuance.  Si  vous  les  dépofTédez , vous  porterez  parmi  eux  la^ 
délolariori , le  boalcverfement  8c  le  trouble. 

Je  le  demande  ( même  en  prelclndant  de  toutes  les  cir- 
conftances  dans  lefquelies  le  décret  de.  1 AlTemblée  léglüa- 
tive  a été  rendu,  8c  fans  examiner  s’il  eft  ou  non  le  ré- 
fultat  de  Terreur  ou  de  la  force  impuUive  des  évenemens  ) , 
vaut  il  mieux  dépouiller  le  vrai  proprietaire  que  celui  qui 
veut  iudusment  prendre  fa  place  ? vaut-il  mieux  défeiei* 
â des  clameius  infenfees , a des  plaintes  injudes  & indif- 
crètes^  atroces  & révolcautes  , que  d’avoir  égard  a des  ré» 
cîamations  jullcs  8c  légitimes  ? De  telles  mefuies  fcrolent 
indignes  de  vous , de  votre  courage  8c  de  votre  fermete. 

Pi^appelez  vous  que  Ton  faifoit  les  memes  raifonnemensj^ 
les  mêmes  plaintes,  lorfqu’il  fut  queftlon  de  rapporter  la 
loi  rétroaéfive  fur  les  liicceiHions.  Mais  rien  ne  vous  fit 
fléchir  : vous  fîtes  rentrer  les  héritiers  défignés  par  les  lois-^ 
lors  exiflantes  dans  la  plénitude  de  leurs  droits , en  lailîant 
aux  légitimaires  qui  déjà  avoient  procède  a un  partage  gé- 
néral en  vertu  de  la  loi  rétroadlive , la  faculté  de  retenir  fur. 
ce  même  partage  leur  légitimé  en  nature,  8c  cette  Iq*  ^ 
été  applaudie  par  Tuniverfalite  de  la  nation.  Les  legiti- 
maires  eux  mêmes  ^ déchus  des  efperances  qii  lis  n auroient 
jamais  dû  concevoir  , n’ont  point  ofé  s’en  plaindre.  Vous 
fuivrez  ici  la  même  marche  \ vous  aurez  le  même  courage  , 
le  même  triomphe  8c  les  mêmes  applaudiflernens  : les  fet-^ 
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tniersou  domatiiers feront  forcés  de  refpeder  votre  îuAice,  & 
craindront  dek  montrer  iniques  , en  élevant  des  plaintes  dé- 
niées de  tout  fondement.  Ce  que  je  dis  içi  n’eft  point  une  con- 
^aure  hafaroee.  Un  des  commilTaites  du  département  du 
Morbihan  déclaré  que,  dans  les  mois  de,  meffidor  & ther- 
midor, ils  avoient  fait  fept  adjudications  de  rentes  con- 
venancieres  ou  de  baux  à domaines  congéables  : tant  il  eft 
viai  que  les  pn.ncipes  de  juftice  & d’équité  naturelle  ne 
lont  pas  éteints  dans  tous  les  cœurs  , & que  les  fermiers 
eux- memes  reconnoilftnt  que , malgré  la  loi,  ils  n’ont  pu 
devenir  proprietaires  légitimes.  ^ 

Après  vous  avoir  démontré  jufqu’â  l’évidence  la  nature 
» Il  contrat  dont  il  s agit , les  vues  qui  en  ont  dirigé  les 
claufes  , le  droit  incontelfable  des  propriétaires , je  termi- 
nerai par  vous  faire  voir  ( en  confirmant  toutes  mes  preuves  ). 
que  ce  contrat  ne  peut  être  affimilé  au  fief,  à la  cenfive,  à la 
vente  , a la  tente  foncière,  à l’emphytéofe  , à la  locaterie  ou 
bail  a ciikurc perpétuel:  d’où  il  faudranécefTairementconclure 
que  c eft  un  véritable  bail  à ferme,  comme  fa  qualifica.ion  l’an- 
nonce; que  nulle  pmfTance  humaiiiene  peut  le  dénaturer  fans 
en.remdre  les  premières  lois  de  l'équïte,  &;  fans  rompre  le  lien 
de  routes  les  unions  foetales  & politiques.  Ceque  je  dirai  fervira 
de  reponle  aux  principales  objeaions.  ■ 

Qui  jamais  a pu  imaginer  d’aftimüer  ces  contrats  aux 
bets  & aux  droits  féodaux,  tandis  qu’ils  n’ont  pas  la 
moindre  reflemblance  ? Le  fief  eft  une  conceffion  de  fonds , 
utiles  J foit  honorifioues,  tenue  par  un 
valfal  a titre  de  foi  Sc  hommage  envers  un  feigneur  domi- 
nant, comme  encore  à charge  des  aveux  , dénombremens 
& commifes  en  certains  cas. 

_ Lès  obliganons  les  plus  ordinaires  du  fief  étoient  le 
fervice  militaire,  ou  des  preftations  qui  y avoient  rapport: 
que.qufcfois  aulîi  le  valfal  étoit  tenu  de  remplir  certains 
effaces  a la  dec^harge  du  feigneur  dominant  ; d'autres 
il  ecoii  fujet  à des  redevances  perpétuelles , payables 


chaque  année  ^ ou  feulement  dans  certains  cas  de  muta-' 
tion^ 

Mais  , on  peut  le  dire  avec  une  entière  certitude , la 
première  & la  principaje  efîence  du  fief  gît  dans  la  foi 
Ôc  hommage:  eîle^en  était  tellement  inféparable  , que  lorf- 
que  le  feigneiu*  dominant  n’éroit  point  connu  , cette  foi  êc 
hommage  étoient  duesxau  fouverain  , parce  que  lui  feul  avoir 
le  droit  de  créer  Ôc  d’ériger  des  fiefs  , Ôc  que  tous  ceux  qui 
étoient  avoués  ôc  reconnus  étoient  préfumés  établis  de  foii 
autorité  *,  en  un  moc  , parce  que  le  fouverain  tenoit  dans 
fa  main  le  premier  anneau  de  cette  immenfe  chaîne  féo- 
dale ; il  formoit  le  tronc  de  ce  grand  arbre  , qui-,  comme 
le  dit  Montefqiiieu  , avoit  jeté  de  fi  profondes  racines, 
C’eft  ce  grand  arbre  , c’efbce  colofTe  monriL-iieux’‘que  vous 
avez  abattu  . Sc  qui  ne  doit  jamais  revivie.  M^is  vous  ne 
devez  pas  a.bufer  de  fa  defiicétion  , pour  anéantir  ce  qui , 
par  fon  erTcnce  , n’a  rien  de  commun  avec  la  féodalité. 

Quels  rapports , on  le  derr\ratde  , peuvent  avoir  avec  le 
fief  &:  la  féodalité  les  baux  à convenant  , ou  à domaine 
congéable}  Qqs  baux  ne  donnèrent  lieu  ni  à la  foi  & hom- 
mage , ni  anx  aveux  , ni  aux  dénom bremens  , ni  à la  com- 
1*01(6.  Les  fiefs  étoient  pcrpéaids  , tandis  que  ces  baux  n’ont 
lieu  que  pour  un  temps  fixe  ôc  limité,  pour  l’ordinaire,  a 
neuf  aiUiées. 

Si  de  tels  baux  pouvoienr  être  réputés  fiefs  , ou  participer 
de  la  féodal  lié  , il  en  «^éiiikeroit  , contre  le  principe  , que 
chaque  particulier  auroit  eu  le  droit  de  créer  des  fiefs  , 
d’augmenter  ceux  qu’il  pofiédoit , & de  donner  à Tes  do- 
maines les  avantages  les  privilèges  de  la  féodalité. 

Ce  font  de  bien  faibles  cbjcéHons  de  dire  que  , dans 
quelques-uns  de  ces  baux  , on  obligeoit  le  fermier  ou  do- 
mapîct  a des  corvées  , i fie  foumettre  à la  jufiiee  ôc  aux 
droits  de  moulin. 

Les  corvées  , ou. robllgarlon  de  faire  des  journées  de 
charrue  , de  voitures , de  mailion  , fauchaifon  , ne  confti- 
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tuent  point  la  féodalité  > quoiqu’elles  puifTent  quelquefois 
en  être  une  fuite  ; chaque  jour  on  fe  réfeive  , dans  les  baux 
ordinaires  , tant  de  fervices  ou  de  journées  de  travail  -,  elles 
font  ftipulées  comme  prix  de  bail , & non  comme  un  af- 
fervilTement  féodal. 

Quant  à la  juftice  & aux  droits  de  moulin  , il  eft  vrai 
qu’ils  ne  pouvoient  appartenir  qu’aux  fiefs  : mais  que  con- 
clure de  là  contre  la  nature  des  baux  à domaine  congëable, 
auxquels  ces  droits  étoient  en  quelque  forte  étrangers  ? Rien 
autre  , finon  que  ces  droits  étant  fupprimés  , ils  cefTent 
d’être  dus.  Mais  il  n’en  réfui tera  jamais  qu’ils  dénaturent 
le  bail,  dont  ils  n’étoient  qu’un  foibleaccefToire. Qu’en  con- 
clure , fur- tout  vis-à-vis  les  propriétaires  qui  ne  font  ni 
feigneurs , ni  pofTefleurs  de  fief , qui  n’ont  pas  meme  ré- 
fervé  de  femblables  droits  ? Ofcroir-on  dire  qu’il  faut  les 
dépouiller  de  leurs  propriérés  , violer  la  foi  de  leurs  con- 
ventions , transformer  de  fimples  baux  en  contrats  féodaux , 
pour  le  plaifir  d’enrichir  des  domaniers,  & de  fatisfaire  à ^ 
leur  ambitieufe  cupidité  ? Non  j fans  doute  , perfonne , 
parmi  ceux  qui  ont  faifi  le  fond  de  cette  affaire  , ne  por- 
tera l’impudence  à ce'  point  ; la  pofition  où  fe  irouvent  les 
propriétaires  qui  n’ont  ni  fief  ni  feigneurie , eft  bien  propre 
a faire  fentir  l’excès  de  l’abus  , i’inconféqtîence  du  fyftème  y 
Ôc  a fixer  enfin  l’opinion  de  tout  homme  non  prévenu  , fur- 
tout  celle  des  légiflateurs. 

On  a aboli  avec  raifon  les  droits  féodaux;  la  conféquence 
- qui  en  réfulte  , eft  qu’il  faut  les  fupprimer  dans  tous  les 
aétes  où  ils  fe  trouvent , comme  aufii  dans  tous  les  aétes 
où  la  redevance  même  ejè  le  tribut  payé  à la  féodalité , comme 
dans  les  cenfives  dont  nous  parlerons  bientôt.  Mais  il  feroit 
aufii  abfurde  que  révoltant  d’en  conclure  qu’il  faut  dépouiller 
im  propriétaire  , transformer  en  aliénation  perpétuelle  un 
bail  à temps  , & confidérer  comme  un  droit  féodal  la  re- 
devance ou  la  fomme  qui  en  formoit  le  prix.  Ces  réponfes 
doivent  fuffire  : ce  feroit  accréditer  de  femblables  objec- 
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ventes,  retenues, & autres  droits  non  moins  contraires  à la 

Je  ne  fais  fi  je  m’égare:  mais  il  ne  me  paroit  pas  don- 
reux  eue,  quant  à ces  cenïives,  l’AfTembiée  conftltuante, 
remontant  à leur  origine  , n’ait  voulu  anéantir  le  cens  ^ 
comme  les  uroits  de  lods  & ventes  &r  droits  de  retenue  , 
d’autant  mieux  que  cette  redevance  , tribut  payé  à la  teoda  ite , 
eft  un  refte  -ie  I ururpation  primitive , qu’il  n’a  fait  que 
ger  modifier.  Ce  cens  ne  peut  donc  fubfifter  aiijourdhiu, 
meme  comme  (impie  arrentement  fiumis  au  droit  ae  ra- 
chat , ainfi  que  paroîc  le  vouloir  i:o:re  collègue  Tronchet. 

' D’üiüeurs,  ne  perciez  jamais  de  yue  ces  grandes  ddtinc- 
tions  : y a-t-il  dans,  le  titre  aliénation  perpétuelle  . la  re- 
devance eft-elle,  ou 'non  , la  dépendance  de  la  féodalité. 
Par  là  on  évitera  tous  les  écueils  , & Toh  réfoiidra  toutes  les 

obj étions.  ^ i r i ' 

Mais  je  î’ai  annoncé  , ceci  paroît  ablolument  etranger 

aux  domaines  congéables  ; cette  quedion  ne  devoit  pas 
même  être  agitée  dans  cette  occurrence;  & de  quelque 
manière  quelle  foit  décidée  , fi  on  l’agite  jamais,  elle  lera 
fans  influence  fur  la  qiieftion  qui  nous  occupe^.  , 

Quant  à notre  collègue  Blaux  qui  paroît  craindre 
quen  maintenant  les  baux  à domaine  congéahle  on  ne 
fafle  revivre  les  droits  féodaux,  ce  n’ell  là  qu  une  crainte 
fadice  , ou  du  moins  chimérique.  Qu’a  de  commun  un 
louage,  un  Ample  bail  qui  ne'ft' qu’une  conceflion  de  jouif- 
fance  des  fi^iits  pour  un  temps  limité  & fans^  aliéna- 
tion de  propriété  , avec  les  droits  féodaux  de  Tune  ou 
de  l’autre  efpèce? 

La  cenfwe  eft  une  aliénation- de  propriété  pour  tour  le 
domaine  utile , tandis  que  le  bail  la  conferve.  Cela  ell  fl 
■ vrai . que  , dans  le  langage  des  lois,  le  fermier  ned  qu’un 
fimple  détenteur,  & ne  peut  fe  ciire|  en  poffeflion,  ni 
exercer  les  adions  poflefTolres , car  il  jouit  & exploite  au 
nom  du  propriétaire  ; c'efl:  un  acquéreur  a forfait  des  fruits 
à recueillir  pendant  tant  d’années.  Ainfi  U eft  vrai  de  dire 


exercice  du  rachat,  La  diftiiK^^tlon’  faire  entre  ces  deux 
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que  les  baux  â domaine  congéable  ne  peuvent  en  aucune 
manière  être  sfîimilcs  à la  cen/îve,  &r  bien  moins  encore 
au  contrat  de  v<.nte,  comme  nous  allons  le  démontrer. 

rois  choies  conftituenc  la  vente  : l’objet  à vendre  ^ le 
conlcntement  & le  prix.  Ici  il  n’y  a jamais  eu  intention 
de  vendre,  d’aliener  le  corps  du  domaine,  la  malle  des 
fonds  qui  le  conftituent  ; il  eft  feulement  vrai  que,  par 
des  motifs  qui  convenoienr  aux  lieux  & à rintérêt  refpec- 
rif  des  parties  , on  aliénoic  les  édifices  de  fuperfices,  mais 
avec  cUufe  de  rachat^  & avec  des  réferves  de  des'  raodiïi- 
catio  ,s  telles,  qu’elles  manifelloicnt  l’intention  de  conferver 
Je  domaine  tnner  & complet.  Il  n’y  a donc  jamais  eu  ni 
intention  “de  vendre , ni  confentemenc  a la  vente. 

Il  eft  peut-être  p.ii  de  contrats  où  la  diftiinftion  de 
vente  de  de  baux  foit  mieux  caradérifée.  Il  n’eft  donc  pas 
pofiible  altérer,  de  dénaturer  un  ade  de  cette  efpèce  ^ de 
c eft  ici  un  des  plus  puilLuys  moyens  que  l’on  puilfe  in- 
voquer en  faveur  des  propriétaires. 

Quant  au  prix,  on  feroit  de  vains  efforts  pour  en  dé-* 
couvrir  le  iiToindre  veftigî’ï ,«  puirt]u’il  n’y  a jamais  eu  inten- 
tion de  vendre,  d’abéner  le  domaine,  de  par  conféquent 
jamais  de  prix  fixé,  réglé,  pas  même  propofé.  On  y voit 
ntt  contraire  bien  clairement  le  prix  d’un  bail  , fon  annuité 
de  toutes  les  clan ies  qui  le  caradérifent',  telles  que  cel 
de  jouir  convenablement , de  ne  point  couper  ou  extirper 
Jes  arbres'  futaies  de  autres^ie-mblables. 

Si  le  prix  ctoit  modique , c’eft  par  la  r^fon  qu’on  y fnp- 
pléoit  au  moyen  du  pot-de  vm  , commilîion  ou  courtoifie, 
que  le  propriétaire  exigeoir  lors  du  renouvellement  : c’eft 
ainfi  qu’en  ufoient  la  plupart  des  bénéficFers.  Il  faut  donc 
convenir  que  ce  contrat  , quant  au  fond  & à la  mafTe  du 
domaine  , ne  préfenre  pas  le  moindre  foupçon  de  vente. 

S’il  en  contient  une  à l’égard  des  bârimens  , édifices  & 
fuperfices , elle  eft  révocable  ^ fujette  à rachat,  de,  pour  ainfi 
dire^,  précaire  , moyen  des  claufés  inena^iées  pour  afTurer 
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efpèces  de  convennons  confignées  dans  le  même  afte  ne 
fcrt  doue  qu’à  mieux  les  caiadénfer  l une  & 1 autre.  _ 

Ce  contrat  n’eft  fis  une  rente  toncière:  celle-cj  par 
fa  nature  transfère  la  pleine  propriété  moyennant  une  rede- 
vante annuelle  , perpétuelle  en  grains  ou  en  argent,  Ipe- 
cialement  afeâee  fur  le  fonds  ; elle  étoit  irredimable  ^ elle 
n’eft  devenue  rachet.ible  que  par  nos  lois  ; or  ici  c elt-  un 
limp'e  louage  'de  {'ruits  pour  un  temps  fixe  & détermine  ; 
il  n'exifte  donc  aucune  relfemblance.  , ,,  r ■ ' 

L’empnytéofe  eft  une  conceffion,  foit  perpétuelle  , loit  a 
Ion--»  cours,  pour  une  ou  plurieurs  génération! , aux  condi- 
tions fixées  & déterminées  par  cet  ade.  ï.e  ptopnetaira 
conferve  le  domaine  dired , Sc  transfère  le  domaine  utile  , 
tandis  que  les  baux  à domaine  congéable  ne  tnanslerenc 
aucune  efpèce  de  propriété  i ils  étoient  fixes  a un  temps 
-très -court,  & limité  pour  l’ordinaire  à neuf  ans  & au 
plus  à dix-neift  ; ces  baux , comme  tous  les  autres  j etoient  ou 
changés , ou  renouvelés , foit  par  recondudion  tacite , loit 
par  convention  exjsrefre  ; ainli  ils  ne  tenoient  en  aucune 

manière  à l’empln/téofe.  ^ 

Nous  obferverons  ici  qu’il  eft  une  autre  efpece  de  con- 
rrats,  bien  digne  do  votre  attention  , lorfqu’ils  feront  lou- 
mis  à votre  examen  : ce  font  les  locateries  perpétuelles , ou 
les  baux  à culture  , foit  perpétuels , loit  à |ong  cours , ^ 
moyennant  une  portion  de  truits  a recueillie  inr  e oi.  s 
lors  d--s  récoltes  5 relie  que  le  tiers,  le  quart  ou  le  cinquième. 

Il  eft  quelquefois  arrivé  que  le  propriétaire , pour  n av^nc 
o’iun  cultivateur  qui  lui  convînt^  réiervoit  des  iods  & des 
droits  de  retenue , s’il  n en  exiftoit  pas  déjà  au  profit  ae 
quelques  fei^neors  , ou  en  fous-ordre  des  cens  feig'-unaux: , 
s’il  en  exiftoit;  ce  que  l’on  appelloit  fur-cens,  Qu  à l egard 
de  ces  contrats  on  nous  que  laclaule  des  lods  & rete- 
nue eft  viciée  , annuliee  & fupptimëe  y mais  ne  vicie  pas 
l’adê  : cela  peut  fe  concevoir  par  une  raifon  qu’il  fera  roa- 
jours  Wentiel  de  faifir  ; ceft  que  la  prennétë  , c eft  ' que 
ie  domaine  utile  j,  comme  le  domaine  direâ,  ne  lout 


aliénés  ; dijhnchon  qu’il  fera  toujours  indifpmfable  de  faire:, 
-pour  juger  de  la  nature  des  acles  des  effets  que  la  fup- 
prejjion  du  régime  féodal  a pu  & dû  produire  à leur  égari 
Mais  en  ce  momenr  nous  ne  devons  pas  porcec-  plus  loin 
nos  reHexions;  ceita  difcuHion  deviendroit  totalement  étran- 
pre  a la  queftion  qui  s’agire.  Il  fufSt  a’avoir  démontré  que 
ies  baux  a domaine  congéable  ne  rouvoient  être  allimilés  , 
m aux  hefs,  ni  à la  cenlive,  ni  à la  vente  ^ ni  à la  rente 
ïonciere  m a 1 emphyiéofe , pas  même  à la  locaterie  perpe- 
iucUe  P ou  il  eft  nécelTaire  de  conclure  que  c’eft  un  véri- 
tabp  bail.  Aufli  avez -vous  dû  vous  convaincre  (même  en 
prelcpidant  de  toute  comparailon  ) qu’il  en  avoit'  tous  les 
caiaelu-es  ; que  ces  caraélères  étoient  défignés  à des  traits 
b Ir.ippans , qu’on  ne  poiivoit  les  méconrfoître  : d’où  il  eft 
vrai  ue  dire  que  les  preuves  négatives  & affirmatives  fe  réii- 
nillent  içi  pour  vous  éclairer  fur  tous  les  points,  & pour  porter 
la  conviwtion  dans  tous  les  efprits.  Ce  qui  s’eft  pallé  à l'égard 
ce  ces  cqntiars  , ooit  vous  convaincre  que  l’opinion  de  votre 
commiffion  a été  l’on  peut  l’affirmer  ) l’opinion  uniforme 
de  tous  ceux  qui  ont  approfondi  la  matière. 

Tous  les  auteurs  .Leftrat , d'Atgentré  , Gevin  Pereham- 
beau,  Devolanp,  conviennent  unanimement  « que  le  do- 
» maine  congéable  n’eft  ni, fief  ni  cenfive,  qu’il  ne  tranf- 
» fère  aucune  propriété  au  preneur,  & qu’,1  n’eft  qu’un 
« iiinple  Journée.  , ■ 

Un  leul/buparc- Poulain,  a dit  trh~hétêroclïtement, 
cc  que  c ecoit  un  fief  anomai , bâtard  , hétéroclite  j » encore 
a t-il  été  obligé  de  convenir,  en  fe  réfumant , page  114  , 

€<  que  ce  n ëcoit  qu  un  bail  pour  un  temps  indéfini^  avec  la 
M Uculré  de  congédier  • qu’il  ne  conftituoit  ni  féodalité 
' >ï  ni  roi.  >î  * 

^ Concevez- vous  un  bail  indéfini  avec  la  faculté  de  congé-  ' 
dier?  Maisfon  langage  eft  d’autant  plus  abfurde,  & fon 
erreur  d autant  plus  palpable,  qu’il  eft  reconnut:  conftaté 
que  tous  les  bau.x  font  a terme  fixe , & prefque  tous  de 
neuf  ans  î iis  n’écoienc  donc  pas  à terme  indéfini!  Il  eft  aifé. 


de  voir  que  cet  auteur  a confondu  la  recondiidlion  ou 

expiefî'e  , fréquemment  lépétëe , avec  un  temps  inaéhni  ; 
ce  qui  eft  cependant  bien  différent  ^ fans  quoi  il  faudroit 
craindre  de  continuer  les  mêmes  cultivateurs  a c|uelque  titre 
que  ce  fût. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état , iorfque  1 A^embléa 
conftituante  maintint  les  baux  à convenant  ou.  domaines  con- 
geables  en  les  purgeant  de  tout  ce  qui  pouvoir  refpirer  la 
féodauté  ; &:  cela  , d’après  le  rapport  de  plufiears  comités  ^ 
de  d’après  la  plus  profonde  aiicuiîion. 

L’Affemblée  légiflative  qui  fuccéda,  entraînée  par  le  tour- 
billon révolutionnaire  , céda  , fans  examen  , a des  imptil- 
fîons  dont  elle  méconnut  la  foiirce  , de  révoqua  ce  qui  avoir 
été  fait  par  l’Alfemblée  conftituante. 

Je  padérai  légèrement  fur  la  tournure  bizarre  de  fon  dé- 
cret de  1792.  , où  l’on  déclare  que  Us  domaniers  demeurent 
propriétaires  incommutabks  du  fonds , ce  qui  luppofoit  qii  ils 
i’étoient  ; fuppoùtion  fâufTe  , abfarde,  de  rotalement  difpa- 
rate  avec  les  préliminaires  de  ce  même  décret  : mais  cetre 
tournure  devenoit  néceflaire  pour  ne  pas  dire  que  l’on  dépoiiil- 
loit  le  propriétaire  pour  enrichir  le  fermier. 

Il  eft  des  vérités  fi  frappantes,  fî  lumineufes,  qu’elles 
fiirnagent  tôt  ou  tard , triomphent  de  tous  les  efforts  de 
l’aftuce  , de  l’envie , de  la  calomnie  , de  la  cupidité  : celle-ci 
eft  du  nombre.  Cette  affaire  foumife  de  nouveau  à l’exa- 
men du  Confeil  des  Cinq-Cents^  il  n’a  pas  héfité  de  lup- 
primer  le  décret  de  l’Afîs^mblée  légillative,  Ôc  de  faire  re- 
vivre celui  rendu  par  LAfîemblée  conftituante. 

Malgré  le  fécond  décret  favorable  aux  domaniers , nombre 
de  fermiers  ont  dédaigné  d’en  profiter  r tant  il  vrai  que  les 
principes  naturels  dé  juftice,  gravés  dans  tous  les  ccaurs  , ne 
s’effacent  jamais  entièrement. 

D après  ces  dérails , ne  ferez-vous  pas  étonnés  que  l’onL 
propofe  au  Confeil  des  Anciens  d’étouffer  la  lumière  , de 
fouler  aux  pieds  la  juftice  ôc  l’équité,  de  repoulfer  levi- 
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dence  pour  fatisfaîre  aux  plaintes  indifcières  (5c  déplacées  de 
quelques  domaniers  j qui  mépriferoient  les  légidaceurs  affez 
aveugles  ou  affez  lâches  poiu'  céder  a leurs  clameurs  injuftes 
ôc  importunes  ? - ^ - 

Par  ces  raiibns , je  vote  pour  l’approbation  de  la  réfo- 
lution,  * 


1 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONAJLE. 
^ Brumaire  an  6,  , ^ 
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